
LE 7 et 8 juillet prochains, Angela Merkel accueillera à Ham-bourg le douzième sommet du G20, groupe composé desplus grandes puissances économiques mondiales. L’annéedernière, la Chancelière avait exprimé sa volonté de placerl’Afrique au cœur de ce forum, en mettant notamment l’ac-cent sur les investissements du secteur privé dans les in-frastructures.L’initiative, intitulée « G20 Compact with Africa », a été sa-luée de toute part, et devrait permettre une coordinationaccrue entre les investisseurs et les pays capteurs de ces in-vestissements. Mais ce sommet nous réservera une autrenouveauté. Il sera l’occasion pour les nouveaux présidentsaméricain et français, Donald Trump et Emmanuel Macron,de travailler ensemble pour la première fois. Les deuxhommes semblent incarner deux visions du monde diamé-tralement opposées : l’un prônant une Amérique centréesur elle-même, dont le slogan, « America First », est une par-faite illustration ; l’autre une France européenne, ouvertesur le monde. Alors que se poseront pour eux les enjeux dela coopération et du développement de l’Afrique, commentces deux visions se traduiront-elles en pratique ?Plusieurs signaux de Washington, dès la prise de fonctiondu président américain, ont pu sembler être de mauvais au-gure pour les relations américano-africaines. La rhétoriqueautocentrée du président, et son décret anti-immigrationqui visait notamment plusieurs pays du continent (Libye,Somalie, Soudan) ont laissé penser que les Américainspourraient délaisser le continent africain. Il apparaît ainsique l’implication des Etats-Unis aux côtés de l’Afrique Sub-saharienne est fragilisée dans trois domaines en particulier.En matière de commerce extérieur, l’AGOA (African Growthand Opportunity Act) pourrait être revisité par le présidentaméricain, dans la lignée de sa volonté de renégocier lestraités bilatéraux et multilatéraux. L’AGOA, mis en placesous Bill Clinton, prévoit notamment un libre accès au mar-ché américain pour les pays africains. L’enjeu est de taille :en 2015, le commerce entre les Etats-Unis et les pays mem-bres de l’AGOA s’élevaient à 36 milliards de dollars. En ma-tière de lutte contre le SIDA, le programme Pepfar(President’s Emergency Plan for Aids Relief) de George W.Bush, pourrait être annulé. Enfin, Trump pourrait remettreen cause le fond Power Africa, fort de 7 milliards de dollarset établi par Barack Obama.Néanmoins, il existe de bonnes raisons de penser que denouvelles opportunités vont s’ouvrir, au fur et à mesure quele président américain se familiarisera avec l’Afrique. Lesprésidents Bush et Clinton avaient eux-mêmes mis quelquetemps avant de s’impliquer dans les questions africaines,avant de s’investir décisivement. Trump devrait apporterune nouvelle approche aux relations entre la MaisonBlanche et l’Afrique, celle d’un homme d’affaires, prêt às’impliquer dans des « deals » mutuellement bénéfiquespour les Etats-Unis et l’Afrique sub-saharienne. C’est juste-ment dans ce domaine que l’Afrique présente le plus d’op-portunités. Selon la Banque Mondiale, au cours des 25dernières années, seuls 335 partenariats publics-privés eninfrastructure ont été signés en Afrique Subsaharienne,dont 48% de ces projets concentrés dans uniquement qua-tre pays : l’Afrique du Sud, le Nigéria, le Kenya et l’Ouganda.Autre point positif, le nouveau chef du Département d’Etat,Rex Tillerson, est particulièrement familier avec l’Afriquedu fait de son expérience en tant que PDG d’Exxonmobil, laMajor pétrolière américaine étant présente dans plus detrente pays africains. Enfin, le président américain a placéla sécurité des américains comme priorité absolue de son

gouvernement. Dans ce contexte, la lutte contre le terro-risme devrait se poursuivre sur le continent: Trump a aug-menté les moyens des forces spéciales en Somalie, etl’armée américaine continue d’apporter un soutien logis-tique et financier vital à l’opération Barkhane au Sahel.Peut-être se laissera-t-il également convaincre de la néces-sité de l’aide humanitaire internationale dans la sécuritédes américains : comme l’a souligné le mois dernier BillGates, dans un article du magazine Time, l’aide américaineest une arme fondamentale contre la diffusion de pandé-mies globales. La propagation du virus Ebola, partid’Afrique de l’Ouest en 2014, avait été ralentie par deséquipes de luttes contre la polio, déjà présentes sur place, etfinancées par les Etats-Unis eux-mêmes. Ainsi, le pragma-tisme autoproclamé du président américain pourrait créerles conditions pour davantage d’investissement privé dansles infrastructures et pour une coopération renouvelée.De l’autre côté de l’Atlantique, l’élection d’Emmanuel Ma-cron à la tête de la République française a été perçue dansle monde comme porteuse d’espoir. Ce jeune technocrate,ancien stagiaire à l’ambassade de France à Abuja, a montrétout au long de sa campagne un visage d’ouverture versnotre continent. La presse africaine a par ailleurs dressé denombreux portraits élogieux à son égard, et il semble êtreen très bons termes avec plusieurs figures politiques duContinent.  Pour reprendre une expression de Lionel Zinsou, Emma-nuel Macron a des idées « extrêmement claires » surl’Afrique et devrait s’engager pleinement dans les diffé-rentes initiatives du continent telles que la création du plusgrand fonds d’investissement d’Afrique, initiative de LionelZinsou lui-même.Macron envisage de réformer les relations franco-africainesautour de trois axes : une approche plus globale deséchanges, non plus segmentées par domaines (climat, dé-

mocratie, sécurité, commerce etc.) ; la mise sur pied d’ungrand partenariat Europe-Afrique-Méditerranée ; la mobi-lisation du secteur privé, des ONG, et de la diaspora afri-caine en Europe pour soutenir une recrudescence desinvestissements européens sur le continent africain.Si une telle politique aboutissait, elle aurait sans nul douteun impact positif considérable sur les relations franco-afri-caines. L’approche bilatérale qui a caractérisé les relationsentre la France et l’Afrique pourrait laisser place à une ap-proche multilatérale impliquant davantage les autres paysde l’Union Européenne, au premier plan l’Allemagne. Ici, lajeunesse du président pourrait s’avérer décisive dans le dé-passement du lourd héritage de la « Françafrique ». De plus,le président français a répété sa volonté d’investir dans lessecteurs d’avenir en Afrique, alors que le nombre de jeunessur le continent continue de croître. A plusieurs reprises, ila cité les secteurs de l’éducation, de l’entrepreneuriat, dunumérique. Enfin, le président Macron a promis une haussede l’aide au développement, qui devrait être portée à 0,7%du PIB français. Ces débuts très prometteurs ne doivent pas éluder les défisbien réels. La capacité du président Macron à mettre enœuvre sa politique, notamment étrangère, pour la Francedépendra d’élections législatives réussies se traduisant parune majorité claire.Lors du G20, deux visions et deux approches s’incarnerontdans le président américain et français. Une vision bilaté-rale, orientée vers les affaires et les résultats d’un côté, etune vision multilatérale portée sur le développement et lacoopération de long-terme de l’autre.Face à ces deux hommes, les dirigeants d’Afrique sub-saha-rienne devront adapter leurs stratégies pour tirer leur épin-gle de ce grand jeu diplomatique.
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LA Financière africaine demicro-projets (Finam) a 12ans. Pour célébrer ce par-cours, l’établissement ban-caire a organisé desfestivités samedi dernier,dans un hôtel de Libreville. Responsables de la boîte,travailleurs et partenairesont compté parmi les per-sonnes présentes à ces ré-jouissances. Mais au-delàde la fête, la célébration a

aussi été l’occasion pour ledirecteur général deFinam, Gilbert Mve Assou-mou, de retracer le cheminparcouru par son établis-sement.De son discours, l'on re-tiendra que la micro-fi-nance fut créée en février2005. D’une unique agenceà Libreville, à ses débuts,Finam compte désormais16 succursales répartiesdans six provinces du pays,pour un plus de 80 milleclients. Mieux, d’autres ser-vices financiers, dont desservices d’épargne, letransfert d’argent ou l’as-

surance, sont venus s’ajou-ter au microcrédit, produitinitial de la boîte. Dans ce cheminement éga-lement, Finam a pu comp-ter sur des partenariatsmultiformes : avec desopérateurs de téléphoniemobile, des instances gou-vernementales et des opé-rateurs de transfertd’argent. Une évolution nécessaire,selon le directeur général,afin d’« offrir aux popula-
tions nécessiteuses une
gamme de micro services fi-
nanciers simples et accessi-
bles», a-t-il expliqué. Avant

d’ajouter que c’est un bilanqui donne à « se réjouir.
Car, la réussite et la péren-
nité d’une entreprise s’éva-
luent par sa longévité et sa
capacité à perdurer...Cet
anniversaire signifie que 12
ans après, les porteurs du
projet de l’époque ne s’y
étaient pas trompés.» En termes de perspectives,le groupe vise à s’implan-ter sur l’ensemble du terri-toire national. Et, pourquoipas, à conquérir toutel'Afrique. Le Togo, quicompte actuellement huitagences Finam, a déjà dé-buté cette aventure, .
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Le directeur général de Finam(d), Gilbert Mve As-
soumou, dressant le bilan de la structure. A ses

côtés, son adjoint, Léonard Gassre.
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